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&nquete cuifiïè* de ho* memßke*

SITUATION DES ÉCHANGES FRANCO-SUISSES

à la suite de la dévaluation du 19 septembre 1949

Le récent rajustement du franc français et la décision prise, par les autorités françaises, d'uniformiser
le cours de conversion applicable aux règlements,tant financiers que commerciaux, sur la base du seul cours
libre du marché de Paris, entraîneront des conséquences dont il convient d'apprécier la portée.

Ces mesures, s'ajoutant à une application de plus en plus généralisée du tarif des droits de douane,

placent les importateurs dans une situation dont notre compagnie avait envisagé l'éventualité et étudié les

répercussions depuis longtemps déjà. Au mois de juin I 948, notamment, nous avions consùlté un certain
nombre d'importateurs et de représentants de maisons suisses en leur demandant plus spécialement comment
se présenteraient leurs affaires si le cours du change était unifié aux alentours de 80 et si les droits de douane
étaient rétablis. Les réponses reçues à l'époque ont largement inspiré différents rapports que nous avons

envoyés, dans l'intervalle, aux autorités fédérales, à l'approche de négociations franco-suisses.
Nous serions extrêmement heureux, aujourd'hui, de recueillir les avis autorisés du plus grand nombre

possible de nos membres sur les possibilités d'écoulement sur le marché français des produits qu'ils importent
de Suisse. Les réponses devront essentiellement porter sur :

— le problème des prix par rapport à la concurrence;

— les difficultés provenant des délais nécessaires à l'obtention des licences;

— l'incidence des droits de douane comparativement aux droits appliqués avant la dernière guerre.

Il nous intéresserait également vivement de savoir :

— si les contingents fixés par l'accord franco-suisse du 4 juin I 949 doivent être considérés, compte
tenu des circonstances nouvelles, comme insuffisants, suffisants ou excessifs;

— si une extension de la procédure des« certificats d'importation» (voir notre circulaire n° 206
au verso), impliquant la suppression de tout contingent, est souhaitée sans réserve pour tous les produits
encore soumis aux demandes d'autorisation d'importation.

La nouvelle parité de change semble devoir faciliter grandement la tâche des exportateurs français.
Néanmoins, nous serions extrêmement heureux d'apprendre de ces derniers et des importateurs en Suisse,
comment ils envisagent l'avenir des transactions dans le sens France-Suisse (produits vendables sur le
marché suisse, délais de livraisons, etc...). Il nous serait également précieux de savoir si les praticiens
estiment qu'un remède pourrait être apporté à certaines difficultés administratives ou autres, entravant
encore le courant des affaires.

Nous remercions vivement à l'avance tous ceux de nos membres qui voudront bien nous répondre.

Chambre de commerce suisse en France.

Supplément à la « Revue économique franco-suisse », n° io, d'octobre 1049
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